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Les 6changes Etats-Unis/Communaut6 sr6ldvent actueLlernent i
que)-que 1.3 niLliards de doll,ars et sont alnsi ] fols prus 61ev6s
quren 1958. Leur progression - qui a 5t6 Le falt tant du secteur
agricoLe que du secteur induetrleL - a 6t6 ininterrompue et constam-
rirent p]-us forte que celle de La moyenne du commerce mondial. De

filoo e" 86? t les Etats-Unis ont r6guLidrement gard6 un inportant
exc6dent dans leur balance commerclale d. It6gard de La Communaut6l

A savoir 1r2 miJ-liards de $ par an en moyenner

De 1958 a 1969t Ia progression des exportations des Etats-
Unis vers la CEE a 6t6 de 182|l, alors que, par exemple, 1es e:cportations
am6ricaines vers les pays de LTAELE ont augment6 de 143% et vers J-e

rcste du monde de 118%,

Les exportations am5ricaine6 vers la Conmunaut6 ntont cess6

de progresser et cfest seulement en ralson de ll6xpansion extraordi-
naire dd La denande int6ri-eure aux Etats-Unis en 1968r gui a provo-
qu6 un accroigsenent exceptionneJ. des irnportationsl que cet exc6dent
traditionnel srest forteinent r6duit. ltaie en 1969 d6ja, Ie d6ficit
coinrnercial de La Conmunaut6 vis-i-vis des Etate-Unis a d6paes6 i
nouveau un niLU.ard de d.ollarsr les exportations des Etats-Unis
sr6levant e ? m1L1iard.s, celles de l-a CEE a lrB milliards.

Sn 1969, 3.es exportatione am6rlcaines vers Ia CEE ont
progress6 de 1J 19% par rapport a 1958, alors gue vexs LTASLE ce

ciriffre ne Er6ldve qula 4% et d 9$?l pour le reste du nonde, En

revanchel 1es importations am6ricaines en provenanoe de la Cornmunaut6

baissaj-ent de 1r47q tandis qureLles avancaient de 1016% 6n provenance

du rcste du monde

I"lodlcLt6, deq droitq-deJ4s'uanF de La. CrE.,S.

Ct Farmi. 1es facteurs qui ont fortement contribu6 a l.faccrois-
sement des exportations arn6ri-caines ver6 fa C.E.E,p ltaugmentation
rapide du niveau de vler eui alLalt de pair avec La cr6atlon dtun
vaste narch6, a sans aucun doute 6t6' un facteur important,

, ./, .
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l"iais iL ne faut drautre part pas oublier combien lt6tzLb-l-isci€-
rr:ent du tarif douanier coamun de la Communaut6 et les concessions
faj-tes sur 1a base de ce tarif dans les grandes n6gociations tari-
faires ont contribu6 A La consolidation et au renforcement d.tune
po1-itique commercial-e lib6rale dans Le mond.e. En tout cas, 1a Corn,iu-

naut6 sort de ces modifications tarifaires successives avec le ta..rif
1e plus bas parmi les.grandes natj-ons industrialis6es. Lor.sque l-es
cleux dernidres baisses r6sultant du Kennody-Round aurant 6t6 effec-
tu'5es dlict 19?2t la moyenne d,u tarif de l-a'Communaut,S sera substa.n-
tiellement plus basse sur les produits industrieLs que ce11e cles

tarifs am6ricain, anglaie ou japonais.

En outre, la structure tarifaire de la Comiirunaut5, r6sultant
ii ltorigine de la moyenne des tarifs d,es Etats membres, est trds
r6gulidre et ignore 1es trpointesri atteignant parfois pJ-us d.e loog,jr
qui caract6risent encore Ie tarif arn6ricain, et qui assurent i
certains produits industrieLs une protection trds consid.6rable, voire
prohibitive' Enfinl en ce qui concerne Ia valeur en douane, la Coninu-
naut6tmais pas les Etats-Unis, suit 1es r6gles de la convention de

Bru:<e]les et ne peut donc avoir recours i des pratiques augnentant
artj-ficiellement 1ti-ncidence des droits de douane par Le biais dtune
6valuation arbitraire de la val-eur des produits.

Lteffort fait par l-a Comrnunaut6 d.ans sa pol-itique ta,rifaire
ia6rj-te dtBtre api:r6oi6 d sa juste valeur, lorsquton fait re bilan
de son action en matidre d.e relations 6conomiques internationalcs.

cbslacles nsn:t,aF"3+irsE t+gt_danE_ &i, comrunau!6 qur aux ntats:ugis

r,f opinion a 6tb parfois exprin6e que la cominunaut6 ar.rra.it
rempl-ac6 syst6matiquerrrent ses barridres tarifatres par d,es barridres
non tarifaires. cette i-mpression ne correspond nullernent d. La
r6alit6.

sn ce qui concerne 1a T.v.A. o parfois mentionn6e comne un
obstacle non tarifairer une meilleure compr.-6hension de son fonctionne-
nent a contribu6 A dissiper Les mal-entendus qul ont pu exieter A son



sujet et qul lront fait, d tort, qua3-ifier de frborder taxrr
irar J-d' qutellc a un effet i-dentique aux droits d.e d.ouane.
lron ne r6pdtera jarnais suffisamment gue r-a T.v.A, frappe
de la mOme faqon l-es produits int6rieurs que les prod.uits
tout com*e lesrrsar-e6 taxesrr dans les Etats d.e lfunion ou
taxes d" la- vente pergues sur Ie plan f6d.6raL.

impliquant
rt:h af f /:?

exactecrent
..i *"*^,-+ A ^,4r4vvl ugD,

d.r autres

Quant aux v6ritables barridres non tarifaires, Ies Etats-
utris et la corrmunaut6 ont active;:ient col1abor5 au G'A,T.T. pour en
faire un re1ev6 compl-et qui d.6montre qutil stagi.t d.tun vaste enscr:rble
de ph6nomdnes d.ivers, provenant parfois d.run souci d6guis6 de protec-
tiont nais scuvent simplement de la proliferation des r6gleinentations
techniques, de s6curit6 et dthygidne qui caract6risent !e rconde
modcrne. Da"ns le tabl-eau iynopticlue 6tabli pa.r le G.li.T.T. ra listc
de dol6ances dtautres pays a lr6gard des Etats-unis nrest pas moins
lon;ue clue cel1e A. lr6gard db la Comrnunaut6 et de ses lttats nlefibres.
0* pouvait srattend.re a un tel r6sultat et la r6duction, sur une
base de r6ciprocit6, de ce genre d.e barridrcs demand.era un effort
consiii6rar-ble de tous les partenai.res. euel que soit r.e ryt.hme des
progrds sur cette voi-e, les partenaires d.e la cornmunaut6 auront cn
tout '6tat de cause le b6n6fj-ce de ltharmonisation des normes et jrres-
crilrtions techniques, de s6curit6 et drhygidne au sein du march6
cor]l]i]ullr en ce qutd llavenir, ll-s seront confront6s avec une seule
norne orr- prescription 1A oi iI y en avait jusciutici jusqurd. six.
Da-ns dlautres d.omaines encore, teis que celui des rnonopolesn res
travaux en cours dans la comrnuna.ut6 ne nanqueront pas dravoir des
effets b6n6fiques sur les pays ti-ers,

Les nrilieux poriti-ques et 6concrniques en Europe ne neuvenf,
pas omettre de signaler d.ans ce ccntexte 1a d6ception quta causS le
retard a' porte d- lf abolition par les Etats-unis de Lr.fi.s.p.1 abolition
qui aurait dfi intervenir il y a deux ans d.6jd conforra6ment iiItllaccord chimictt conclu lors du Kenndy_Round. Ce retard semble
dtautant plus regrettable dtune part en raison de Ia vialeur symboli-c1ue
que revdt ce premier accord sur une barridre non tarifaire inportaLnfe,
dfa'utre part parce qulil emp6che 1es contreparties tarifaires et non
tarifaires offertes par la comnunaut6 de se r6ariser.
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Essor des activit,6s de firmes arl6ficaines dans Ia Comrnu4alltq

lt . Une analyse d"es rel"ltions 5cr:no'riques Eiats-Unis/Coi'tr,.,t-'-n:.ut5

ne peut pas passe? sous sj-lence le d6velopper,ient de Itacfivit6
d.tun grand noinbre de firnes an6rica.ines A ltint5rieur m6i::e de Ia

Conntnna-ut5 or) celLes-ci ont trouv6 des possibilit6s add.itionnellcs
d.f expansion 6ccnonique.

Au cours des ann6es f95B-f958, Les investissentents dirccts
cles firrnes an6ricaines dans la Communaut6 ont presque cluintupl6

attei.gnant une valeur drinventaire de ! rnil3-iards d.e dollars en 1958

cornpar6e d 1,9 millia.rd en 1958. Dans aucune autre r6g:Lon du rnoniien

l-es investisset,ients de firn:es arir6ricaines nlont 6volu6 d un tel
rythme spectaculaire. En effet, au cours de Ia n6me ll6rioder on nc

constate qurun dcublernent des investissements dans les autres
partics du monde. 0n peut estimer qulA if heure actuell-e1 les firnics
ani6rica'ines 6tab-ies dans 1a Cor,rnunaut6 r6aLisent envj'ron 1/l d.es

investiseernents neuf e de I I enseieble d.e I I industri€ corrifitlliautaire. Si
au cl6but ce d6velopper:rent stest f,ond6 sur une forte exportation c'le

cai:itaux alr6ricains, actueilenent les ca:-:itaux cl I investisscnents
provi-ennent trds souvent dl 6missions en lJurope. Ll6conontie arn6ricaine

l6n6ticie d.onc sur deux plans de ltint6gration e'nrop,6enne : clruno

part par un accroissement consid6ra.ble des 5changes entre les Ita,';s-
Unis et la Cornmunaut6 et dtautre part par un trds fori; accroisse:.ient
des revenus provenant des invesiissemetrts en Europe e'l; qui- renr'6scn-
tcnt dtores et d,5jd un 616ment positif dans l-a balance de paicnents"

La Comi:nunaut6 furtement ouverte sur le ilonde ext6ri-eur

5. Cette vue globale cles relations rnutuelles d6r:rontre s';ffisan*
uient conbien il est erron6 de vouloir attribuer A la Comnunaut6 une

politique fern6e, voire protectionniste. 5ta-nt 1a plus grande cntit6
importatrice du rnonder eue ce soit en provena.nce des pays industria-
lis6s ou des pays sous-d6ve1opp6sr avec un taux de croissance de son

conmerce international plus 61ev6 oue celui des autres na.tions de
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lfoccid.ent, la comrnunaut6 se range parmi Les entit6s netternent
ouvcr|es sur le monde exterieur, crest drailleurs son intSr6t en
rrlison de sa forte d6pendance du conmerce mondial pour la fornation
d'e son produit natione.l et pour lfaugmentation de celui-ci* Jn effet,
les importations de 1a c.il.E. repr6sentent pr6s de 2o?l ae son produit
national brut, alors que le chiffre comparabl_e nrest que d,e ?i.J dans r-e
cas dds Etats-Unis.

Frc{6rgces talifair.eg eg*f+veu}_des p.V,D.
h c t est au regard de sa responsabiLit6 en tant que premielre
inportatrice du monde clue 1a communaut6 a1 dds la ,tdre conf6rence
snr -1-e commerce et le d6veJ-oppement en 1)64, pr6conis6 1a rnise sur
pied drun systdme de pr6f6rences tarifaires en faveur des prod'its
sei:ij--finis et rrranufactur6s export6s par les p"V.D. qui devrait lcur
peri:iettre de coi'irpenser, au moins pa"rtielleinent, leurs handicaps concur-
rentj-els dans ce donaine. Depuisr ces id5es se sont concr6tis6es et
tous les pays industrialis6s se sont, en principe, d6clar6s disposes
d iirstaurer d.es pr6f6rences tarifaires en faveur des p.v.D, Le
sys'cdrne actuellenent propos6 par Ia communaut5 pr6voit 1a francirise
tarifaire pour tous ces produits sans exception, i lrint6rieur de p1a-
fonds qui d6s 1 t entr6e en vigueur du systdme correspondraj-ent globa-
lenent au double du volume actuel d,es exportations couvertes par J-e
s)'stdrne, de ces pays vers la c.E.E. Aucune clause d.e sauvega_rde
nrcst pr6vue, ni aucune 16ciprocit6 ou autre cond.ltion d.la partici-
pation de tous les pays en voie de d6veloppement. Ltootroi de tc;Is
avantages coi,iii:erciaux, dont devraient b6n6fici-er en premier lieu 1cs
P'1'/'D' drAnl6rique latine et dlAsie d6jd relativement avanc6s d;i.ns 1e
proc€ssus dtindustrj-alisationn srajouterait aux efforts consicl6ra.bles
d6p1<'ry6s par la Coramunaut.i et ses Etats ruembres en nati-dre draid.e
fi-na,'ci-dre publique et priv6e dont le volume par rapport au plits est
trds substantieilenent prus 61ev6 que celui des Etats-unis (en t96g
C.J.E.: 4rZ mill_iards d.e dol_lars, 1r12g,6 d,u pNBy Etats_Unis , 5r? mi1_
liards de dollars, Or65i,l du pNB). ,
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La nolitj^que aEricole d_e la C.ll.E. ,

7 , Si la siiuation globale d.es relations commercla-l.es et 6cono-

miques dos U,S.A. avec la C.E.E, est satisfaisantee e-Lle peut

assur6ment cacher des d-ifficult6s sp6iifiques ou sect';rie11es. Aussi

est-on bj.en consclent au sein d-e la Communaut6 que 1a politique
agricole ccmmuner lar exemple, tencontre d-es cri-tiques parfois trbs
vives d.e la part d-es Etats-Unis et d.rautres paysi l'lais 1b. encoret

toute analyse s6rj-euse d.evrait comporter un examen produit par

prod-uit, et ne pas ignorer 1es 6volutions g1obales.

A llint6rieur de la Conmuriaut6, llon slefforce d-e mattrlser les

exc6d-ents qul se sont constltu6s dans quelques secteursr notamment

celul d.es prodults laltierse et dtengager une r6former de structure
qui srimpr:se.

Ce:ci 6tant, if convient d-e ne; pas perd.re de r,'ue que 1a

Communaut6 est toujours d.e loin le plus important d.6bouch6 pour les

exportatlons agricoles des Etats-Unis. U?"1?(8, elIe en a absorb6

t14 milliard- d-e $ contre 1rl milliarA .retfrleit 1950, Certesy &1r conxs

des ann<3es 1-j56-68, on ccnsterte une baisse des exportations am6ricaines

(tgAA l ir5 nilltarc-), Mais ce ph,5nornbne nrest pas 11mit6 i la
Commr-rrraut6. En effet, d-e 1957 e. L969, 1es erportatiotrs am6ricalnes

d.e prod-rrits agricoles vers toutes destinations 6taient lnf6rieures aux

r6sultats obtenus en 7956e ann6e record.. Ctest essentiellement 1a trds
faj-ble augmentationn voire la stagnatlon d.e la consommation de denr6es

alirnentaires que lrcn enreglstre d.ans tous les pays hautement cldvelop-

!6s, conbinde d, lraccroissement rapld-e d.e l-a productivit6 et d-e 1a

prod.uction agricole qui freinent les 6changes nond-ie,r:x d-e ces pr,:duits.
Aussi seratt-1"l d.6ral-sonnable d.e vouloir attribuer l-a r6cente baisse

d.es exportations vers la Conmunaut6 au seul effet d-e la protection
communautaire. En effet, la part d-e la C.E.E. dans 1es exportations
am6ricaines de prod-u-its agricoles nla gubre vari6 au cours des d'er-

n:ibres ann6es (We+ z 22 f", t955 z 4 %t 1968 z 22',/"). Dans ce

contexte, il convlent d-lallleurs Ce relever qutenvlron 40 /" des impcr-
tatlons commrrnautaires d-e produits agriooles en provetlance des

Etats-Unls entrent en franchlse er sans auoune autre restriction.
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LraugmentatLon des d.dpenses des pouvcirs publios pour le secteur
agri-cole slobserve dans tous les FaXSr mOme ceu:c ayant une rentabillt6
agricole par travailleur sup6rieure et une BopuLation agricole plus
rdd.uite que cel1e de Ia conmunaut6 (aux Etats-un{, 4,16 /" ae ta popu-
l-atlon actLve 6taient engag6s d.ans ltagriculture en L96Bg d"ans la
comrn'unaut6 en 1960 20 f", aotuellement encore err',riron 14 {r), 0r,
si l^r on compare le ttsoutien agrioolert (d.6penses bud.g6taires + coot
support6 par le ecnsounateur i. travers d.es prix plus 61ev6s) par
personne ernpJ-oy6e d.ans ltagriculture porrr les Etats-Unis et la C.E.E.,
on arrlve ir. &s chiffres quL sont senslblement d.u m6me ordre d.e gran-
deur, et cela ma1gr6 le fait que la conp6tltlvit6 d.e lragriculture
am6rlcaine eet d.ans ltensenble plus 6lev6e que celle d.e 1a Comrnunaut6.

De mOrne'l-es d.lfflcu1t6s qulil y a d.e conc{Lter la politlque
agricole int6rleure et ses probJ-bnes hurnalns et socl"aux avoc la
politique & ltimportatlon sont comnunes e, tous ces pays. rl res ont
r6solues d.e d.iff6rentes fagons s les Etats-Unls bdndflcient d.ti.rre

d-drogatlon aux rbgles d.u G.A.T.T. pour llapplicatlon d.e ltAgricultural
Ad-justment Act d,e 1933 et appllquent d.es BolLtiques restrictives aux
richanges d.e prod.uits laltiers, d.e sucre et d.e viand.e par exempLe,

tand.is qutils subventlonnent certalnes exportations, ta Conmunaut6

a lnstaur6 pour certains grand.s prod.uits d.tune part un systbme d.e

pr6ldvements ( qul remplace les restrictions quantitativee et d.roits
cte d-oua.:re et autres perceptl"ons appl!-qudes aupalevant par ses
Etats membres) et d.rautre part, d.es r€stitutLons i, ltexportation.
Stautres pays ont d-lautres m€th.od.es.

rtunit6 ve} a une line sur les march6
agrLcoles

d, Ce qui est vratu ofest gutactuellement, le narchd internatLonal
d.es prodults agrlcolees est plus souvent le tb.63tre d.tune comp6tttlon
d-es trdsors publics que dtune concurrence entre prod.ucteurs.

A plusieurs reprises, Ia presse ast6rlcaine a falt 6tat d.e
rrguertes d.e prtxtt entre la Communaut6 et les Etats-Unls sur les narch6s
mondLaux d.e certa{ns produJ"ts agrlcoles, notannent c6r6a1es et volaille.
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0r, si les exportateurs de c6r6ales d'e la Communaul:6 nfont pas

respect6 daus certains cas les prix mlnima prdvus par llilccord- inter-

national sur les c6r6a1es, iI en a dt6 de m6me des erpor-bateurs

C-lautres Pa.Isr y compris les Etats-Uuis, cons6quence dlune offre

excessive sur le marci4l::lonclial . De rn€me1 en ce quL concerne fe

march6 de 1a voiaj"lle, Ies exportateurs andrlcains, d-anois et cornmu-

nautaires se concurrencent b, ltatde de subventic'ns consii6rabLes sur

certains march6e eurcp6ens oi. la formatlon d-e prlx subit en outre

ltinfluence de la comp6tition des pays d-e 1rEst.

11 est urgente sinon d.e remdd.ier i cet 6tat tLe chc;ses, du moins

d.ren limiterr les effets; mais cela suppose un effort de tous les pays

grand-s exportateurs et inportateurs. lans cet esprite }a Conmunaut6

avait propos6, lors &u Kenned-y-Round-, de consolider, sur une base de

r6ciprocit6, le soutien accord.6 D. ltagriculture sous quel1e forme que

ce soit. 11 convient de continuer ir. cbercher des voies pour 6limtnert

par une d-isclpline Lnternationale, les excbs auxquels peuvent cond-uire

1es confrontattons d-es polltiques nationales sur 1e marchd j-nternatlonaln

En effet, 1a plupart des cas qui ont, ces derniers temps, donn6

l1eu b, d.es irritations de part et d.tautre d.e l'Atlantiquer peuvent

trouver une solution raisonnable moyennant un effort qu-l d-oit

6v:id-ernment Etre r6ciprcgue'

Mqs_Uqg-E--em gt 
"-aU 

eS af f e c t Qgl-la - C ommuqg,ut 6

g, Aux Etats-Unis on serable parfois avoir ltl,d-6e gue leurs d.ol6ances

S. 1t6gard. d"e 1a Conmr.rnaut6 d.6passent d-e loin en nonbre et en importance

dt6ventuel]es critiques que les nilleux l.nt6ress6s,de la Communaut6

poumaien't avoir d, lt6gard d.es Etats-Unis. foutefoise divers

6vbnements et tend.ances ar:x Etats-Unis ont caus6 des d-6ceptions et des

pr6occupattons au sein de la Communautd.

C'est aLnsi que 1a d.6rcgation d"ont b6n6ficient les Etats-Unis

au $.A.f.T. pour prot6ger 1e secteur agricole colnmence h. 8tre oonsL-

d.6r6e comme une anomalle en raison de son caract6re globa1 et de sa

permanenoe (aepuis Lg55). De mgme, le fait que les Ei;ats-Unis,
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en raison d.tune ldglslation pr6-existanter ne eont pas assujettis au,x

rbgles d-e d.roit connun gulont i, observer drautres mernbres du G.A.T,T.

en matibre d-e d.rolts conpensateursr faft d.ont e.a. 1es producteurs

d.e conserves de tomates dans 1a Communaut6 subissent 1es rdpercussionse

trouve d-e moins en moins de comprdbension.

Les restrictlons d.ans 1e seoteur d.es produit s lattiers renforcdes
en 1968 semblont excessivos et 11 est regrettable que 1es efforts d.e

la Comrnunaut6 pour r6soud.re les prbblbmes qui se posent dams ce secteur
par une ooll-aboration ad-nlnj.strative nlalent pas trouv6 d.t6cho.

Ltaugmentatlon unllat6rale en 1ff8 par 1es ntats-UnLs d.es d-rolts
d.e d.ouane sur certa'ins produits de latnee en dehcrs d.e la proo6dure

normale, contraire i. une consolj.d.atlon converue lors d.u Kenned.y-Round.

et saxs aucune offre de compensatlon, a caus€: d.es lnqul6tud.es
cornpr6hensibles en ralson d.u pr6c6d.ent al-nsi cr6ti. De mdme, lrlnstt-
tution en L)68, d-erestrictlons 3. l"t5.mportation d.e certains prodults
de ltindustrie mdcanique a oaus6 un pr6jud.ice oonsld6rable ar:x indus-
tries concern6es d.e 1a Communautd.

Mals lL exlste aussl une inqui6tud.e quant ir lrorientatLon
g6n6ra1e d.e la pcJ.itique conmelciale am6r{caJ-ne d.ans 1a nesure o'&.

a 6t6 ertrlrimde 1tid,6e d.e restrictions par secteur, que ce soit par
le bials d.taccords prlv6s ou par une auto-lj"aaltation impos6e par
1es pouvoirs publics, ou ndme par des quotae pour d-es secteurs entiers.
En effet, un aband.on d-e la polittque d.rorientation llbdrale poursui.vie
par les Etats-Un{sd.eputs la d.erp;l6ne guerre mondiale en faveur d.e

pratiques restricti.vesl ne mangu.erait pas de provoquer d.es r6acttons
en chalne n6fastes pour lrexpansion &es richanges commerciar:x. Une

te1le 6volutlon ne seraJ.t sans d.oute pas dans lrlnt6r6t cornmun d.es

pays ocoid-entaux.
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N6cessit6 d-lune entente entre les 49 arte II UD rincipa"ux du cornmeqc-q

ponclial

10. Au cc,ntraire, on doj"t consj-d.6rer plus que jamais q.ue les d.eux

partenaires prlncipaux du comnerce mcndj"a1, les Etats-Ui-lis et La Commu-

naut6, d.oivent s,entendre pour surmonter les difficult6el sectorielles

ou tempcraires qui peuvent les s6parer; mais d.oLvent aussi srentend"re

sur leurs ilttitud-es fond.aurentales b, plus long terme. Cr:ulpte tenu d'e

lrimportance d.es Etats-U:rls et de la CEEr rien d-e ce qutils font entre

eux est sans cons6quences pour'1es autres pays. Enseurblet i1s portent

une responsabllit6 essentlelle pour ltorj.entation future d.es relatlons
Sconomiques internationales. Ce nlest que par une coop6ration 6tro!'!e2

e0tre eux et avec les autres partenaires du commerce mond-ialt qulil

sera possible d-tassurer la poursul,te d.e 1a poli-tiQllo ccrlnlnerciale

Iib6rale qul a 6t6 le fond-emont cle Itessox d.es 6changes internationar'rx

d-e ces dernibres vingt cinq ann6es.




